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PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil d’Orford tenue 
EN VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 8 juin 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Est également présente : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Avis de convocation 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Acquisition du lot numéro 4 549 244 (chemin du Grand-
Duc) appartenant au Syndic 

 
2.2 Embauche d'un préposé à l'écocentre - Poste saisonnier à 

temps partiel 
 
3. URBANISME 
 

3.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par M. Dominic Bouffard 
pour la compagnie AMJC inc, - lot numéro 6 301 385 du 
cadastre du Québec adjacent à la rue de la Grande-
Coulée 

 
3.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme France 
Bellefeuille et M. Denis Raby - lot numéro 3 576 983 du 
cadastre du Québec (6, chemin de l'Ardoise) 
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3.3 Décision du conseil concernant une demande de 
dérogation mineure présentée par Charles-Alexandre 
Pelletier (9393-3422 Québec inc.) pour les lots numéro 3 
785 656, 3 945 508 et une partie du lot 3 785 660 du 
cadastre du Québec - adjacent au chemin du Parc 

 
3.4 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Charles-Alexandre Pelletier (9393-3422 
Québec inc.) - adjacent au chemin du Parc 

 
4. ENVIRONNEMENT 
 

4.1 Autorisation donnée à Mme Karine Denis, coordonnatrice 
du service de l'environnement afin de procéder à l'achat 
de bacs roulants pour la collecte des matières résiduelles 

 
5. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

5.1 Mandat pour la réalisation d'une seconde campagne de 
mesures de concentration de H2S dans le réseau d'égout 

 
5.2 Cession du contrat d'entretien ménager à l'entreprise 

Poly-Entretien inc. 
 
6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
7. AVIS DE MOTION 
 
8. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
9. RÈGLEMENT 
 
10. SÉANCE À HUIS CLOS AVEC PÉRIODE DE QUESTIONS AU PUBLIC 
 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. AVIS DE CONVOCATION 
 
Le conseil constate que l'avis de convocation a été signifié à tous les membres du 
conseil, comme requis par l'article 153 du Code municipal du Québec et demande 
à la directrice générale d'en faire mention au procès-verbal. 

 
 
 
 

1.2. 2020-06-163 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. 2020-06-164 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 4 549 244 (CHEMIN DU GRAND-DUC) 
APPARTENANT AU SYNDIC 
 
Considérant que  la Municipalité a autorisé des travaux d’infrastructures 

publiques sur le lot numéros 4 549 244 (chemin du Grand-
Duc); 

 
Considérant que  ce lot est la propriété du Syndic de l'actif de 9248-8790 

Québec inc. (anciennement Duc de Montrichard inc.) en la 
personne de François Huot et associé Syndic ltée;  

 
Considérant que  ce lot doit être cédé à la Municipalité; 
 
Considérant que  les membres du conseil municipal jugent opportun d’acquérir 

ledit lot; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’acquérir le lot numéro 4 549 244 (chemin du Grand-Duc) propriété du Syndic de 
l'actif de 9248-8790 Québec inc. (anciennement Duc de Montrichard inc.) en la 
personne de François Huot et associé Syndic ltée pour la somme de 1,00 $. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, notaires, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger 
et de publier l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé à 800 $ montant 
étant puisé à même le fonds général. 
 
D’entériner la signature de la mairesse ainsi que la signature de la greffière dudit 
contrat de cession. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.2. 2020-06-165 
EMBAUCHE D'UN PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE - POSTE SAISONNIER À 
TEMPS PARTIEL 
 
Considérant qu’  il y a lieu d’embaucher, pour la période du 6 juin au 7 

novembre 2020 inclusivement, un préposé à l’écocentre; 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures; 
 
Considérant  les recommandations de la coordonnatrice du service de 

l'environnement; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De confirmer l'embauche de M. Raphäel Francis à titre de préposé à l'écocentre, 
selon la classe d'emploi groupe E, échelon 1, conformément à la convention 
collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton 
d’Orford et l'Union des employés de services (UES, section locale 800). 
 
De confirmer la date du 6 juin 2020 comme date d’entrée en fonction de M. 
Raphäel Francis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2020-06-166 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DOMINIC BOUFFARD 
POUR LA COMPAGNIE AMJC INC, - LOT NUMÉRO 6 301 385 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC ADJACENT À LA RUE DE LA GRANDE-
COULÉE 
 
Considérant que  la compagnie Gestion AMJC inc., propriétaire du lot 

récemment cadastré portant le numéro 6 301 385, a déposé à 
la Municipalité une demande de dérogation mineure visant un 
projet construction d’un immeuble résidentiel de quatre (4) 
unités de logement qui comprend un garage intégré au niveau 
inférieur du bâtiment. La propriété se situe dans la zone R-2; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure le 

requérant demande : 
 
 - que soit permise la construction d'un garage intégré au 

bâtiment principal, incluant un espace de rangement à 
l’intérieur dudit garage, d'une superficie maximale de 
260 m2, ce qui équivaut à 13,5 % ou moins de la 
superficie du terrain et à 65 m2 par logement alors que 
l’article 7.10 du Règlement de zonage numéro 800 limite 
la superficie au sol totale du garage à 250 m2, sans 
excéder un ratio de 30 m2 par logement, ni excéder un 
ratio de 10 % de la superficie du terrain (pour les 
habitations multifamiliales). La différence est de 10 m2 
pour la superficie, de 35 m2 pour le ratio avec les 
logements et de 3,5 % pour le ratio avec la superficie du 
terrain; 

 
 - que soit réduite à 2,9 mètres la marge de recul arrière 

(côté nord du terrain) minimale applicable au bâtiment 
principal alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 8 mètres 
dans la zone R-2. La différence est de 5,1 mètres; 

 
 Le tout pour le lot numéro 6 301 385, adjacent à la rue de la 

Grande-Coulée, dans la zone R-2; 
 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la compagnie Gestion AMJC inc. est également propriétaire de 

l’immeuble résidentiel voisin situé sur le lot numéro 3 945 541 
contigu au nord du terrain visé par la présente demande;  

 
Considérant la configuration du lot (largeur plus grande que la 

profondeur), l'orientation du bâtiment, la présence d’une 
servitude existante vers le milieu du lot ainsi qu’une pente de 
terrain descendant vers un cours d’eau sur la portion à l’est 
du site;  

 
Considérant que le projet comporte quatre (4) stationnements extérieurs; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité à l'égard de la dérogation mineure;  
 

Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 
municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin : 
 
- que soit permise la construction d'un garage intégré au bâtiment principal, 

incluant un espace de rangement à l’intérieur dudit garage, d'une 
superficie maximale de 260 m2, ce qui équivaut à 13,5 % ou moins de la 
superficie du terrain et à 65 m2 par logement alors que l’article 7.10 du 
Règlement de zonage numéro 800 limite la superficie au sol totale du 
garage à 250 m2, sans excéder un ratio de 30 m2 par logement, ni excéder 
un ratio de 10 % de la superficie du terrain (pour les habitations 
multifamiliales). La différence est de 10 m2 pour la superficie, de 35 m2 
pour le ratio avec les logements et de 3,5 % pour le ratio avec la superficie 
du terrain; 

 
- que soit réduite à 2,9 mètres la marge de recul arrière (côté nord du 

terrain) minimale applicable au bâtiment principal alors que l’article 5.9 
du Règlement de zonage numéro 800 exige une distance minimale de 8 
mètres dans la zone R-2. La différence est de 5,1 mètres. 

 
Le tout pour le lot numéro 6 301 385, adjacent à la rue de la Grande-Coulée, dans 
la zone R-2. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Dominic Bouffard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2020-06-167 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME FRANCE 
BELLEFEUILLE ET M. DENIS RABY - LOT NUMÉRO 3 576 983 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (6, CHEMIN DE L'ARDOISE) 
 
Considérant que les propriétaires du lot numéro 3 576 983 (6, chemin de 

l’Ardoise) et des lots 3 577 035 et 3 577 036 (46, chemin 
Archambault), ont récemment déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant un projet construction 
d’un garage détaché. Ce projet prévoit également la fusion 
des lots mentionnés précédemment (pour devenir un seul 
terrain) et procéder à des travaux de démolition du bâtiment 
principal situé au 6, chemin de l’Ardoise. Les propriétés sont 
situées dans la zone Vill-8; 
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Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure les 
requérants demandent que la superficie maximale du garage 
détaché soit augmentée à 120 m2 (1 291 pi2) alors que l’article 
7.10 du Règlement de zonage numéro 800 limite la superficie 
à 75 m2. La différence est de 45 m2.Le tout pour la propriété 
qui sera formée des lots numéros 3 576 983 (adjacent au 
chemin de l’Ardoise), 3 577 035 et 3 577 036 (46, chemin 
Archambault); 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  le garage projeté prévoit une superficie de plancher plus 

grande que celle au sol par la présence d’un second niveau 
destiné également à des fins accessoires selon le requérant; 

 
Considérant que le CCU estime que le requérant peut faire autrement en 

construisant deux (2) bâtiments accessoires de plus petites 
dimensions. Selon le comité, le respect du critère du 
préjudice sérieux subi n’a pas été démontré; 

 
Considérant que le CCU estime que la présente demande n’est pas mineure. La 

différence entre la superficie demandée et celle de la 
disposition réglementaire est considérable. Elle représente un 
écart de 60 % supérieur à la norme maximale (45 m2 /75 m2); 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité à l'égard de la dérogation mineure;  
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De refuser la demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant souhaite 
que la superficie maximale du garage détaché soit augmentée à 120 m2 (1 291 pi2) 
alors que l’article 7.10 du Règlement de zonage numéro 800 limite la superficie à 
75 m2. La différence est de 45 m2. Le tout pour le lot numéro 3 576 983 (6, chemin 
de l’Ardoise) situé dans la zone Vill-8. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme France Bellefeuille et M. Denis 
Raby.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.3. 2020-06-168 
DÉCISION DU CONSEIL CONCERNANT UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR CHARLES-ALEXANDRE 
PELLETIER (9393-3422 QUÉBEC INC.) POUR LES LOTS NUMÉRO 3 
785 656, 3 945 508 ET UNE PARTIE DU LOT 3 785 660 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC - ADJACENT AU CHEMIN DU PARC 
 
Considérant que  le requérant, M. Charles-Alexandre Pelletier, représentant de 

la compagnie 9393-3422 Québec inc. propriétaire des lots 
3 785 656 et 3 945 508, a déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à permettre la 
réalisation d’un projet de construction d’un bâtiment 
résidentiel de 19 unités de logement; 

 

Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 
requérant demande : 

 

 que soit permise la construction d'un garage intégré au 
bâtiment principal, incluant un espace de rangement à 
l’intérieur dudit garage, d'une superficie maximale de 
1 330 m2, ce qui équivaut à 70 m2 par logement et à 14 % 
ou moins de la superficie du terrain alors que l’article 
7.10 du Règlement de zonage numéro 800 limite 
la superficie au sol totale du garage à 250 m2,  sans 
excéder un ratio de 30 m2 par logement, ni excéder un 
ratio de 10 % de la superficie du terrain (pour les 
habitations multifamiliales). La différence est de 
1 080 m2 pour la superficie, de 40 m2 pour le ratio avec 
les logements et de 4 % pour le ratio avec la superficie 
du terrain; 

 

 que soit augmenté à 44 % le pourcentage maximal de 
déboisement du terrain, incluant un périmètre de 
dégagement de 7 mètres autour du bâtiment principal, 
alors que l’article 14.8 du Règlement de zonage numéro 
800 limite les travaux de déboisement à un maximum de 
30 % de la superficie de terrain (terrain dont la superficie 
est supérieure à 4 000 m2, mais inférieure à 50 000 m2), 
tout en limitant le périmètre de dégagement à 6 mètres. 
La différence est respectivement de 14 % et 1 mètre; 

 

Pour le terrain composé des lots 3 785 656, 3 945 508 et une 
partie du lot 3 785 660 – adjacent au chemin du Parc – Zone R-
41; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que les aires de déboisement prévues au projet, d’une superficie 
d’au plus 4 180 m2, se limitent principalement à l’aire requise 
pour : 

 
1. Les travaux d’excavation liés à la construction du 

bâtiment. Une aire correspondant à celle du bâtiment, 
additionnée à un dégagement d’une largeur maximale de 7 
mètres autour des fondations est prévue; 

2. Le raccordement du bâtiment aux réseaux d’aqueduc et 
d’égout. Une bande de terrain d’une largeur 
approximative de 4 mètres est prévue ; 
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3. L’aménagement d’une aire de stationnement, incluant un 
site extérieur pour l’entreposage des bacs et conteneurs 
des matières résiduelles. Un total de quatre (4) cases de 
stationnement extérieures et un accès permettant le 
passage pour les véhicules d’urgence sont prévus sur le 
site; 

 
Considérant que la partie sud du site, présentant une pente de terrain plus 

élevée, n’est pas visée par les travaux d’abattage; 
 
Considérant que l’aire de déboisement présentée dans le cadre de la présente 

demande prévoit le maintien de la végétation existante en 
bordure de l’emprise de rue, sur une forte proportion de la 
marge de recul avant minimale; 

 
Considérant qu’ un total de trente-quatre (34) cases de stationnement 

intérieur et de quatre (4) cases de stationnement extérieur 
est prévu au projet, ce qui représente un ratio de deux (2) 
cases par unité de logement; 

 
Considérant que le projet prévoit l’aménagement de trente-quatre (34) cases 

de stationnement à l’intérieur du bâtiment, ce qui limite 
considérablement l’aire de déboisement; 

 
Considérant que le garage visé par la présente demande est intégré dans le 

bâtiment principal, dont l’aire de plancher est prévu à un 
niveau inférieur à celui actuel du terrain; 

 
Considérant qu’ un seul accès au garage visé par la présente demande est 

prévu et il se situe sur la façade nord; 
 
Considérant  les plans reçus à la Municipalité en date du 8 et 11 mai 2020; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que le conseil municipal a reçu des commentaires et avis de la 

part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité consultatif d'urbanisme et des avis exprimés à l'égard 
de la dérogation mineure; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin : 
 

 que soit permise la construction d'un garage intégré au bâtiment principal, 
incluant un espace de rangement à l’intérieur dudit garage, d'une superficie 
maximale de 1 330 m2, ce qui équivaut à 70 m2 par logement et à 14 % ou 
moins de la superficie du terrain alors que l’article 7.10 du Règlement de 
zonage numéro 800 limite la superficie au sol totale du garage à 
250 m2,  sans excéder un ratio de 30 m2 par logement, ni excéder un ratio de 
10 % de la superficie du terrain (pour les habitations multifamiliales). La 



 
 
 
 
 
 
 

8 

différence est de 1 080 m2 pour la superficie, de 40 m2 pour le ratio avec les 
logements et de 4 % pour le ratio avec la superficie du terrain; 

 

 que soit augmenté à 44 % le pourcentage maximal de déboisement du 
terrain, incluant un périmètre de dégagement de 7 mètres autour du 
bâtiment principal, alors que l’article 14.8 du Règlement de zonage numéro 
800 limite les travaux de déboisement à un maximum de 30 % de la 
superficie de terrain (terrain dont la superficie est supérieure à 4 000 m2, 
mais inférieure à 50 000 m2), tout en limitant le périmètre de dégagement à 
6 mètres. La différence est respectivement de 14 % et 1 mètre; 

 
Le tout conditionnellement au dépôt à la municipalité et à l’approbation par le 
service de l’urbanisme de la Municipalité d'un plan d'aménagement paysager du 
terrain, incluant les aires et les essences d’arbres prévues pour le reboisement 
d’une partie du site, dans un délai maximal de cinq (5) mois suivant l'adoption de 
la résolution. 
 
Pour le terrain composé des lots 3 785 656, 3 945 508 et une partie du lot 
3 785 660 – adjacent au chemin du Parc – Zone R-41. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Charles-Alexandre Pelletier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.4. 2020-06-169 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. CHARLES-ALEXANDRE PELLETIER (9393-3422 
QUÉBEC INC.) - ADJACENT AU CHEMIN DU PARC 
 
Considérant que le requérant, M. Charles-Alexandre Pelletier, représentant de 

la compagnie 9393-3422 Québec inc. propriétaire des lots 
3 785 656 et 3 945 508, a présenté à la Municipalité un projet 
de construction d’un bâtiment résidentiel de dix-neuf (19) 
unités de logement sur les lots mentionnés précédemment 
ainsi que sur une partie du lot 3 785 660; 

 

Considérant que la propriété concernée est située dans la zone R-41; 

 

Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA);  

 

Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 
les PIIA; 

 

 Implantation 

 

Considérant que le projet prévoit une implantation du bâtiment éloignée de 
l’emprise de rue, à 17 mètres et plus de la ligne de lot avant, 
et à un endroit où la pente de terrain actuelle est plus faible 
(comparativement à la partie sud du terrain); 

 

Considérant que le projet d’implantation favorise le maintien de la végétation 
dans la marge de recul avant minimale; 
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Architecture 

 

Considérant que les façades du bâtiment prévoient des décrochés (avancés ou 
retraits) afin de rompre la linéarité du bâtiment; 

 

Considérant que les matériaux et les couleurs proposées s’intègrent dans le 
milieu naturel; 

 

Considérant que la hauteur du bâtiment, ainsi que de la façade avant du 
bâtiment, est inférieure à 12 mètres; 

 

Considérant que le niveau du rez-de-chaussée du bâtiment est prévu à un 
niveau similaire du sol actuel; 

 

 Aménagement 

 

Considérant que le projet prévoit seulement quatre (4) cases de stationnement 
extérieur, toutes en dehors de la cour avant; 

 

Considérant que l’aire de stationnement extérieure se situe dans l’axe ouest-
est (dans le sens de la profondeur du lot), ce qui limite 
l’impact visuel; 

 

Considérant qu’ un seul accès au garage intérieur est prévu au projet. Il est 
situé sur la façade latérale du côté nord; 

 

Considérant que le niveau du sol actuel à l’emplacement de l’aire de 
stationnement a pour effet de limiter les travaux d’excavation 
pour l’aménagement de l’accès au stationnement souterrain; 

 

Considérant que les bacs et conteneurs pour les matières résiduelles seront 
cachés par un abri et par le maintien de la végétation dans 
certaines parties de la cour avant; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables, du terrain 
visé et du projet de construction;  

 

Considérant que les membres du CCU estiment que les objectifs et les critères 
du règlement de PIIA sont respectés; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent PIIA visant à autoriser le projet de construction d’un 
bâtiment résidentiel de dix-neuf (19) unités de logement, tel qu’apparaissant aux 
plans soumis à la Municipalité en date du 8 et 11 mai 2020, pour le terrain 
composé des lots 3 785 656, 3 945 508 et une partie du lot 3 785 660, adjacent au 
chemin du Parc, dans la zone R-41. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Charles-Alexandre Pelletier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. 2020-06-170 
AUTORISATION DONNÉE À MME KARINE DENIS, COORDONNATRICE 
DU SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT AFIN DE PROCÉDER À L'ACHAT 
DE BACS ROULANTS POUR LA COLLECTE DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES 
 
Considérant que  la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire 

en 2008; 
 
Considérant que  la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 

constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède aux 
réparations des bacs sous garantie en place; 

 
Considérant qu’  il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 

besoins; 
 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice du service de l'environnement, à 
acheter de la compagnie USD Loubac inc. : 
 
-  56 bacs bleus de 360 litres destinés à la collecte des matières recyclables; 
-  33 bacs noirs de 240 litres destinés à la collecte des matières destinées à 

l’enfouissement; 
-  22 bacs bruns de 240 litres destinés à la collecte des matières putrescibles. 
 
Le tout pour un montant de 10 904,05 $, toutes taxes incluses, impressions et 
livraison incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2020-06-171 
MANDAT POUR LA RÉALISATION D'UNE SECONDE CAMPAGNE DE 
MESURES DE CONCENTRATION DE H2S DANS LE RÉSEAU D'ÉGOUT 
 
Considérant qu’ une problématique d’émanations importantes d’odeur 

provenant du réseau d’égout survient régulièrement sur une 
section de la rue de la Grande-Coulée; 

 

Considérant qu’ une étude préliminaire a été réalisée l’automne dernier afin 
de confirmer la problématique et proposer des pistes de 
solutions au problème; 

 

Considérant qu’ afin de valider l’efficacité de l’une des hypothèses de 
solution, une seconde campagne de mesure des 
concentrations de H2S est nécessaire en simulant des 
conditions particulières de débits de pompage; 

 

Considérant  l’offre de service reçue de la firme Avizo Experts-Conseils, à 
savoir : 

 

- fourniture d’un Transit Time et de trois (3) détecteurs de 
gaz pour une période de trois (3) semaines; 

- installation et retrait des équipements dans la station de 
pompage et les regards d’égout; 

- ajustements des vannes et des flottes de départ/arrêt afin 
d’obtenir six (6) conditions de pompage différentes; 

- suivis des points de mesures, collecte des données et 
interprétation des résultats; 
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- production d’un rapport final comprenant l’ensemble des 
résultats et une recommandation du consultant sur 
l’efficacité des essais réalisés; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la firme Avizo Experts-Conseils afin de procéder à la réalisation 
d’une seconde campagne de mesures des concentrations de H2S dans le réseau 
d’égout. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 15 730,88 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même la réserve financière de l’usine d’épuration (eaux 
usées). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2020-06-172 
CESSION DU CONTRAT D'ENTRETIEN MÉNAGER À L'ENTREPRISE 
POLY-ENTRETIEN INC. 
 
Considérant  la résolution numéro 2019-03-82, laquelle octroie le contrat 

de l’entretien ménagers de divers immeubles à l’entreprise 
Solutions Sherby pour une période de trente-six (36) mois, soit 
jusqu’au 31 décembre 2021 inclusivement; 

 

Considérant que  l’entreprise Solutions Sherby déposait à la Municipalité, le 28 
mai dernier, une demande de cession du contrat d’entretien, 
justifiée par des départs prématurés à la retraite et par une 
volonté de se retirer dorénavant de ce champ d’activité; 

 

Considérant que  l’entreprise Solutions Sherby propose de céder son contrat à 
l’entreprise Poly-Entretien inc., laquelle a son siège d’affaire 
à Sherbrooke (secteur St-Élie-Rock Forest-Deauvile); 

 

Considérant les vérifications faites par le directeur des services techniques 
et sa recommandation;  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’accepter la cession du contrat 2019-00-01 à l’entreprise Poly-Entretien inc. dans 
le respect de l’intégralité des conditions qui y sont rattachées ainsi que  du devis 
DV-345. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

 
 

10. SÉANCE À HUIS CLOS AVEC PÉRIODE DE QUESTIONS AU PUBLIC 
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11. 2020-06-173 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance extraordinaire.  Il est 20 h 03. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Danielle Gilbert, directrice 
générale 

 

 


